
MUNICIPALITÉ D’IQALUIT 
RÉUNION NO 08 DU CONSEIL MUNICIPAL 

26 avril 2016à 18 h 
SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL PRÉSENTS 
Romeyn Stevenson, maire adjoint 
Megan Pizzo-Lyall, conseillère municipale (par téléconférence) 
Terry Dobbin, conseiller municipal  
Jason Rochon, conseiller municipal 
Joanasie Akumalik, conseiller municipal 
Gideonie Joamie, conseiller municipal 
Kuthula Matshazi, conseiller municipal 
Simon Nattaq, conseiller municipal 
 
ABSENTS 
Madeleine Redfern, mairesse 
Muhamud Hassan, directeur des services municipaux 
 
MEMBRES DE L’ADMINISTRATION MUNICIPALE PRÉSENTS 
John Mabberi-Mudonyi, directeur principal des services administratifs 
Matthew Hamp, directeur de l’ingénierie et des travaux publics 
Mélodie Simard, directrice de la planification et du développement 
Kevin Sloboda, agent en chef de l’application des règlements municipaux 
Victoria Embree, adjointe administrative 
Jeanie Eeseemailee, traductrice-interprète principale 
Eva Michael, agente des communications 
 
PRIÈRE 
 
Le conseiller municipal Nattaq a amorcé la réunion à 18 h avec une prière. 
 
ASSERMENTATION 
 
Aucune 
 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Motion no 16-69 
 
Déposée par : le conseiller municipal Rochon 
Appuyée par : la conseillère municipale Pizzo-Lyall 
 
Que l’ordre du jour soit adopté avec les modifications ci-dessous : 
 
Ajouter : 1 point en session en huis clos (juridique) 



Modifier l’ordre des points de l’ordre du jour afin que le point Affaires nouvelles soit 
abordé avant les Points reportés et déposés. 

Adoptée à l’unanimité 
 
1. PROCÈS-VERBAUX 
 
 Aucun 
 
2. DÉCLARATION D’INTÉRÊTS 
 

Aucune 
 

3.         DÉLÉGATIONS 
 

a) Film Kugluktuk Grizzlies 
    Alethea Arnaquq-Baril 

 
La délégation est à nouveau présente, car elle a entendu dire qu’il y avait d’autres 
questions portant sur le projet de film. 
 
Le conseiller municipal Nattaq a remarqué qu’il y a beaucoup de neige dans le cimetière 
et que nombreuses personnes se déplacent par-dessus le cimetière et près des tombes et 
que certains panneaux de signalisation ont été endommagés ou sont tombés.  
 
La déléguée a indiqué qu’ils n’ont pas amorcé le tournage, les signes d’activités sont 
peut-être dus au public. Elle a indiqué qu’ils planifient concevoir une fausse tombe plus 
près de l’eau et que les caméras seraient de l’autre côté du cimetière, et qu’il n’y aura par 
conséquent pas de présence de piétons ou de motoneige dans le cimetière. 
 
Le conseiller municipal Dobbin a demandé si les producteurs du film accepteraient un 
observateur de la municipalité pour surveiller les activités et pour assurer que les tombes 
ne seront pas endommagées et si les producteurs accepteraient de défrayer cet 
observateur.  
 
La représentante a répondu qu’ils accepteraient la présence d’un observateur, et d’en 
payer les coûts, mais qu’ils ont besoin de savoir si la municipalité leur offrira son soutien, 
car ils devront commencer à concevoir des décors si ce n’est pas le cas. 
 
Le maire adjoint Stevenson a indiqué que ce sujet est prévu à l’ordre du jour et fera 
l’objet d’une décision. 
 
4. PRIX ET RECONNAISSANCES 
 

Aucun 
 

 



5. DÉCLARATIONS 
 

Le conseiller municipal Dobbin a demandé à ce que les poteaux endommagés 
dans le centre-ville soient remplacés ou réparés. Il a demandé si ces poteaux 
améliorent la sécurité du public ou s’ils sont simplement un danger aux abords de 
la route. Il a remarqué que le conseil municipal a adopté une motion en 2013 afin 
d’enlever 40 % des poteaux et des rochers qui nuisent au travail des travailleurs 
de la municipalité et qui n’ont aucun impact sur la sécurité du public. Jusqu’à 
maintenant, aucun poteau ou rocher n’a été enlevé.   
 
Il a souhaité à James Dorrington un prompt rétablissement ; il récupère d’un 
accident en milieu de travail dans un hôpital d’Ottawa.  
 
Le conseiller municipal Joamie a offert ses meilleurs vœux à James Dorrington et 
s’est dit choqué d’avoir appris la nouvelle par Twitter ; il aimerait recevoir une 
mise à jour sur le statut des réparations des véhicules et de l’équipement de la 
municipalité. 
 
La déclaration de la conseillère municipale Pizzo-Lyall était inaudible. 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES 
 

a) Démission d’un comité 
  Le conseiller municipal Dobbin 
 
Le conseiller municipal Dobbin a remis sa démission à titre de président du comité de 
grief, avec effet le 26 avril 2016. Le peu d’activité du comité au cours des dernières 
années est la source de doutes quant à l’efficacité du comité.  
 
 b) Tournage dans la municipalité d’Iqaluit 
 
Le maire adjoint Stevenson a affirmé que la présence de l’industrie cinématographique en 
ville est positive pour la communauté d’affaires, mais il croit que la municipalité n’y est 
pas préparée. Il n’y a pas de procédure d’émission de permis pour les tournages ou pour 
l’utilisation des installations et des propriétés de la municipalité, et cetera. Heureusement, 
les groupes ont cherché à obtenir la permission ou le soutien du conseil municipal pour 
leurs projets, mais en réalité la municipalité n’a aucun moyen d’empêcher qui que ce soit 
d’utiliser un endroit public ou une propriété de la municipalité. Il est important qu’une 
procédure d’émission de permis soit mise sur pied le plus rapidement possible, non 
seulement pour permettre aux productions cinématographiques d’avoir lieu, mais pour les 
encourager. 
 
Le conseiller municipal Nattaq a indiqué que le conseil municipal doit être informé si des 
gens tournent des films dans les limites de la municipalité ; des règlements peuvent être 
créés à cette fin. Cela serait une bonne idée que le groupe présent tourne près de la plage 



s’il a besoin de tourner une scène dans un cimetière. Si l’enlèvement de la neige est 
requis, la municipalité pourrait le faire moyennant des frais. 
 
Le conseiller municipal Dobbin a remarqué que la municipalité pourrait emprunter des 
politiques et procédures à la Nunavut Film Corporation. L’industrie cinématographique 
est une industrie viable, puisque 3 productions ont versé de l’argent dans l’économie 
d’Iqaluit dans la dernière année ; 98,5 % de l’argent qui arrive à Iqaluit dépend de 
transferts gouvernementaux.  
 
Le conseiller municipal Joamie a acquiescé qu’un processus d’émission de permis est 
nécessaire. Cela serait bénéfique aux compagnies, qui n’auraient pas à assister 
continuellement aux réunions du conseil municipal afin de demander son soutien ou sa 
permission. Il a indiqué qu’il y a des tournages dans la communauté depuis de 
nombreuses années. 
 
La conseillère municipale Pizzo-Lyall a déclaré qu’elle offre son soutien au tournage 
dans la mesure où le cimetière n’est pas utilisé. 
 
Motion no 16-70 
 
Déposée par : le conseiller municipal Akumalik 
Appuyée par : le conseiller municipal Joamie 
 
Que le conseil municipal offre son soutien au tournage du film Grizzlies aux alentours du 
vieux cimetière municipal, mais que cela exclut d’entrer dans le cimetière. Un membre 
du personnel municipal agira comme observateur et sera payé par l’équipe de tournage du 
film. Cela est sujet à la condition qu’ils soumettent par écrit à la municipalité une 
ébauche des mesures qu’ils vont prendre, qui sera examinée par l’observateur qui sera 
nommé. 

Adoptée à l’unanimité 
 
 c) Mercredis sans eau 
      Le conseiller municipal Akumalik 
 
Le conseiller municipal Akumalik a remarqué qu’il s’agit d’un problème récurrent et les 
résidents ne sont pas satisfaits du service offert. Ils désirent savoir si la municipalité a 
épargné de l’argent en ne livrant pas d’eau les mercredis. 
 
Le conseiller municipal Joamie a dit croire que lors de la séance d’orientation, il avait été 
dit que ce renseignement serait fourni en janvier, et que cela ne dépendait pas de 
renseignements provenant des vérificateurs de la municipalité. Ce renseignement doit être 
fourni le plus rapidement possible.  
 
Le conseiller municipal Nattaq a dit être d’accord avec les affirmations des conseillers 
municipaux Akumalik et Joamie. La municipalité doit être prête à discuter de la livraison 



d’eau le mercredi et à donner des directives dans ce dossier ; la décision pourrait ne pas 
satisfaire tout le monde, mais elle doit être prise. 
 
Le conseiller municipal Akumalik a affirmé que lorsque l’administration municipale a 
mis en avant le projet de mercredis sans eau, il savait quelle était leur intention. À sa 
connaissance, le service allait être modifié. Environ 125 résidents ont signé une pétition, 
qui lui a été remise, et qu’il fera parvenir à l’administration municipale. 
 
Le conseiller municipal Dobbin a indiqué qu’il était préoccupé par la question trois de la 
fiche de renseignements sur l’eau d’Iqaluit, qui affirme que le DSM offre régulièrement 
des mises à jour au conseil municipal dans le cadre de procédures de fonctionnement 
normales ; il ne se rappelle pas que cela se soit produit, mais il pourrait avoir été absent. 
La fiche de renseignements indique aussi que le conseil municipal avait été informé à ce 
sujet et que le public n’est pas consulté pour des questions routinières de fonctionnement. 
Il ne s’agit pas ici d’une question routinière de fonctionnement ; l’eau est un droit 
fondamental de la personne, qui a un impact sur la santé, l’hygiène, et cetera. Il est aussi 
indiqué que la municipalité épargne en ce moment des sommes d’argent importantes, 
mais cela est difficile à croire ; il a demandé au directeur de l’ingénierie et des travaux 
publics s’il avait des réponses à offrir. 
 
Le directeur de l’ingénierie et des travaux publics a indiqué qu’il n’avait pas de données à 
ce sujet à portée de main, puisque la présence de ce sujet à l’ordre du jour était pour lui 
une surprise. Il a suggéré que le conseil municipal décide d’une date et d’une heure et 
convie une réunion du comité plénier et il s’assurera d’avoir en main les renseignements 
demandés. 
 
Le conseiller municipal Matshazi a exprimé son accord avec le commentaire du 
conseiller municipal Dobbin voulant que l’eau soit un droit fondamental de la personne. 
Si la municipalité traite l’eau de la sorte, comment peut-elle justifier qu’une personne 
vivant dans l’édifice Noble House obtient de l’eau sept jours par semaine et que des 
résidents vivant ailleurs n’en obtiennent que six jours par semaine et qu’ils doivent 
débourser 250 $ pour en obtenir le septième jour. Cela devient de la ségrégation et les 
citoyens sont traités différemment. 
 
Il a remarqué que, lors de la consultation publique, il a entendu que la décision sur la 
livraison de l’eau le mercredi avait été prise sans tenir compte des discussions ou des 
préoccupations formulées par les résidents, et il a demandé si les discussions de ce soir 
étaient futiles. 
 
Le maire adjoint Stevenson a rappelé que le conseil municipal est l’instance dirigeante de 
la municipalité d’Iqaluit et qu’il n’y a rien que le conseil municipal ne peut modifier. 
 
Motion no 16-71 
 
Déposée par : le conseiller municipal Akumalik 
Appuyée par : la conseillère municipale Pizzo-Lyall 



 
Que l’administration municipale fournisse les renseignements sur la livraison de l’eau 
lors de la prochaine réunion du comité plénier sur l’ingénierie et les travaux publics, 
prévue le 9 mai 2016. 

Adoptée à l’unanimité 
 
Motion no 16-72 
 
Déposée par : le conseiller municipal Dobbin 
Appuyée par : le conseiller municipal Rochon 
 
Que les mercredis sans eau soient suspendus jusqu’à ce que l’administration municipale 
fournisse des preuves tangibles des économies réalisées par la municipalité. 

Pour – Pizzo-Lyall, Nattaq, Dobbin, Joamie, Matshazi, Rochon  
Contre — Akumalik 

Adoptée 
 
6. POINTS REPORTÉS ET DÉPOSÉS 
 
 Aucun 
 
7. RÈGLEMENTS 
 

a) Première lecture de règlements 
i) Nomination d’agents de l’application des règlements municipaux 

Kevin Sloboda, agent en chef de l’application des règlements 
municipaux 

 
Motion no 16-73 
 
Déposée par : le conseiller municipal Akumalik 
Appuyée par : le conseiller municipal Rochon 
 
Que le règlement portant sur la nomination d’agents de l’application des règlements 
municipaux soit adopté en première lecture. 

Adoptée à l’unanimité 
 

ii) Amendement au règlement portant sur les indemnités du conseil 
municipal  

       Le maire adjoint Stevenson 
 
Motion no 16-74 
 
Déposée par : la conseillère municipale Pizzo-Lyall 
Appuyée par : le conseiller municipal Rochon 
 



Que l’amendement au règlement portant sur les indemnités du conseil municipal soit 
adopté en première lecture. 
 

Pour — Pizzo-Lyall, Rochon, Joamie  
Contre — Akumalik, Nattaq, Dobbin  

Abstention — Matshazi 
Adoptée 

Le conseiller municipal Matshazi s’est abstenu de voter en raison d’une 
préoccupation portant sur l’article 3. 
 

b) Seconde lecture de règlements 
 

i) Règlement no 814 portant sur la nomination d’agents de l’application 
des règlements municipaux 

Kevin Sloboda, agent en chef de l’application des règlements 
municipaux 

 
Motion no 16-75 
 
Déposée par : le conseiller municipal Akumalik 
Appuyée par : le conseiller municipal Joamie 
 
Que le règlement no 814 portant sur la nomination d’agents de l’application des 
règlements municipaux soit adopté en seconde lecture. 

Adoptée à l’unanimité 
 

ii) Amendement au règlement no 815 portant sur les indemnités du conseil 
municipal 

      Le maire adjoint Stevenson 
 

Le maire adjoint Stevenson a indiqué que le conseil municipal a par le passé modifié le 
statut du maire pour en faire un poste à temps plein plutôt qu’à temps partiel, et il avait 
été établi que la rémunération s’alignerait sur celle d’un directeur de la municipalité. En 
réalité, le règlement rédigé n’était pas tout à fait aligné. L’un des deux points qui doivent 
être corrigés est que la mairesse est payée sur une base mensuelle, plutôt que 
bihebdomadaire comme l’est un directeur. L’autre point à corriger est l’indemnité de frais 
de déplacement en congé (IFDC), la mairesse devant en recevoir deux, comme un 
directeur ; cet amendement porte sur ces deux points. 
 
Le conseiller municipal Rochon a demandé si un maire avait précédemment eu droit ou 
reçu deux IFDC. 
 
Le maire adjoint Stevenson a répondu que ce n’était pas le cas, et qu’avant que la 
structure salariale actuelle du maire entre en vigueur, ce poste était un poste à temps 
partiel. Avant le changement, le salaire était d’environ 60 000 $ sans avantages sociaux. 



Lorsque le poste est passé de temps partiel à temps plein, la structure salariale devait 
s’aligner sur celle d’un directeur. 
 
Le conseiller municipal Akumalik a indiqué qu’il ne pouvait pas offrir son soutien au 
règlement en ce moment. Il a été annoncé qu’un gel des salaires serait imposé aux 
gestionnaires municipaux, la municipalité négocie une convention collective et cherche 
des moyens de réduire ses dépenses ; le moment de la présentation de ce règlement est 
mal choisi.  
 
Le conseiller municipal Dobbin a exprimé son accord avec le conseiller municipal 
Akumalik quant au choix du moment de la présentation. Il a dit croire qu’un employé 
devait être en poste pour une période de cinq ans avant d’avoir droit à deux IFDC. 
 
Le conseiller municipal Joamie a remarqué que si le salaire et les avantages sociaux du 
maire devaient être les mêmes que ceux d’un directeur, mais le libellé de la motion ne le 
reflète pas et la structure ne semble pas être rattachée à la négociation collective. Il a 
demandé si cela pouvait être rattaché à la négociation collective et si la motion pouvait 
être divisée. Il a indiqué qu’il était d’accord avec l’idée que la mairesse soit payée sur une 
base bihebdomadaire.  
 
Le maire adjoint Stevenson a précisé que la motion proposée est pour l’adoption en 
seconde lecture du règlement et ne peut être divisée pour voter sur seulement une partie ; 
le règlement pourrait être renvoyé au personnel municipal afin qu’il la modifie. 
 
Le conseiller municipal Rochon a affirmé son soutien au renvoi du règlement au 
personnel afin qu’il soit modifié, car il est d’accord avec l’idée que la mairesse soit payée 
sur une base bihebdomadaire, mais pas avec les IFDC. Il a remarqué qu’après son 
élection, le conseil municipal a hérité des mercredis sans eau, de la hausse des tarifs pour 
l’eau, de la hausse des frais imposés aux utilisateurs partout, et que la municipalité est 
endettée ; le moment choisi pour présenter ce règlement est très mauvais et fait montre 
d’un manque de respect envers les résidents. 
 
Le conseiller municipal Matshazi a exprimé son soutien aux propos du conseiller 
municipal Akumalik. 
 
Le conseiller municipal Akumalik a indiqué son accord avec l’idée que la mairesse soit 
payée sur une base bihebdomadaire et a demandé si des directives avaient été émises 
portant sur les clauses salariales. 
 
Le maire adjoint Stevenson a indiqué qu’aucune directive précise n’avait été émise 
autrement que l’intention manifestée il y a quelques réunions de cela d’ajuster la structure 
salariale du poste de maire à celle d’un directeur, ce qui n’est actuellement pas le cas et 
est la raison pour laquelle ce règlement a été proposé. 
 
Il a ajouté que jusqu’à maintenant, les discussions semblent indiquer l’absence de soutien 
aux IFDC mais le soutien à la compensation bihebdomadaire. Le règlement peut faire 



l’objet d’un vote tel que présenté et pourrait être défait, ce qui voudrait dire qu’il 
disparaîtrait jusqu’à ce qu’il soit proposé de nouveau, ou il peut être renvoyé au 
personnel municipal afin qu’il soit modifié pour refléter les présentes discussions. 
 
Le conseiller municipal Joamie a dit croire qu’il serait avisé de renvoyer le règlement au 
personnel municipal afin qu’il soit modifié. 
 
La conseillère municipale Pizzo-Lyall a indiqué qu’elle appuierait tant la compensation 
sur une base bihebdomadaire que l’allocation d’IFDC. Elle a affirmé que si le poste de 
maire était traité comme un poste ordinaire, il serait convenable qu’il soit rémunéré de 
façon juste et appropriée. Un maire travaille de longues heures en sus des heures 
normales de bureau, à faire pression et à promouvoir les intérêts de la municipalité, ce 
que peu de gens savent, et il est juste que ce poste soit rémunéré de façon appropriée. Elle 
a suggéré que le règlement soit modifié afin que l’allocation d’IFDC soit subordonnée à 
une évaluation du rendement satisfaisante.  
 
Le conseiller municipal Nattaq qu’il n’apporterait pas son soutien à une augmentation ou 
aux allocations d’IFDC. 

 
Motion no 16-76 
 
Déposée par : le conseiller municipal Dobbin 
Appuyée par : le conseiller municipal Joamie 
 
Que le règlement soit renvoyé au personnel municipal afin de supprimer l’allocation 
d’IFDC et de refléter la paie bihebdomadaire. 

Adoptée à l’unanimité 
 
c) Troisième lecture de règlements 
 

i) Amendement no 811 au règlement portant sur gestion des déchets 
solides 

      Matthew Hamp, directeur de l’ingénierie et des travaux publics 
 
Motion no 16-77 
 
Déposée par : le conseiller municipal Dobbin 
Appuyée par : le conseiller municipal Akumalik 
 
Que l’amendement no 811 au règlement portant sur la gestion des déchets solides soit 
adopté en troisième lecture. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 
  ii) Règlement no 812 portant sur l’acquisition foncière 
       Mélodie Simard, directrice de la planification et du développement 



 
Motion no 16-78 
 
Déposée par : la conseillère municipale Pizzo-Lyall 
Appuyée par : le conseiller municipal Dobbin 
 
Que le règlement no 812 portant sur l’acquisition foncière soit adopté en troisième 
lecture. 
 

Pour – Pizzo-Lyall, Rochon, Nattaq, Dobbin, Matshazi 
Contre — Akumalik 

Abstention — Joamie 
Adoptée 

Le conseiller municipal Joamie s’est abstenu de voter, car il y avait de nouvelles 
informations portant sur les terrains de la CBC. 
 
8. AFFAIRES COURANTES 
 

Aucune 
 
10. RAPPORTS DE COMITÉS 
 
 Aucun 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
 None 
 
12. SESSION EN HUIS CLOS 
 
(3 points) conformément au paragraphe 22 (2) (a) de la Loi CVV et à l’article 67 du 
règlement 526 
 

• Point juridique 
• Allocation de l’appel d’offres pour les métaux du site d’enfouissement 
• Allocation de l’appel d’offres pour la conception détaillée, la gestion du contrat et 

la gestion de la construction de l’amélioration/expansion de l’usine de traitement 
des eaux usées 
 

Motion no 16-79 
 
Déposée par : le conseiller municipal Akumalik 
Appuyée par : le conseiller municipal Dobbin 
 
Que le conseil municipal aille en session en huis clos à 19 h 39. 

Adoptée à l’unanimité 



 
Motion no 16-80 
 
Déposée par : le conseiller municipal Joamie 
Appuyée par : le conseiller municipal Matshazi 
 
Que le conseil municipal revienne en session régulière à 20 h 58. 

Adoptée à l’unanimité 
 
Motion no 16-81 
 
Déposée par : le conseiller municipal Joamie 
Appuyée par : le conseiller municipal Akumalik 
 
Que le conseil municipal prolonge la réunion no 08 jusqu’à 21 h 30. 

Adoptée à l’unanimité 
 
Motion no 16-82 
 
Déposée par : le conseiller municipal Joamie 
Appuyée par : le conseiller municipal Akumalik 
 
Que le conseil municipal alloue l’appel d’offres pour les métaux du site d’enfouissement 
à Kudlik Construction Ltd., conformément à leur soumission datant du 31 mars 2016 
d’une somme de 1 756 000 $ plus TPS. Que le conseil approuve l’augmentation du 
budget total de la désaffectation du site d’enfouissement du West 40 à 2 200 000 $. 

Adoptée à l’unanimité 
 
Motion no 16-83 
 
Déposée par : le conseiller municipal Joamie 
Appuyée par : le conseiller municipal Akumalik 
 
Que le conseil municipal alloue l’appel d’offres pour la conception détaillée, la gestion 
du contrat et la gestion de la construction de l’amélioration/expansion de l’usine de 
traitement des eaux usées à Nunami Stantec, conformément à leur soumission datant du 4 
avril 2016, d’une somme de 1 527 800 $. 

Adoptée à l’unanimité 
 
 
13. SUSPENSION 
 
Motion no 16-84 
 
Déposée par : le conseiller municipal Akumalik 



Appuyée par : le conseiller municipal Joamie 
 
Que le conseil municipal suspende la session à 21 h 5. 

Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 
 
      _______________________________          
      Romeyn Stevenson 
 Maire adjoint 
 
 
 
 
 _______________________________ 
 John Mabberi-Mudonyi 
 Directeur intérimaire des services municipaux  
 
 
 
 
 
Adopté par le conseil municipal en ce  14e jour de  février   2017, AD. 


